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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 
* 

COMMUNE DE FROESCHWILLER 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 AVRIL 2026 

 
 
DELIBERATION N° 2026/02/01 – TAUX D’IMPOSITION 
 

Par délibération N° 577 – 04/04/2025, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts pour 2025 à : 
 
TFPB :  25,64 %  
TFPNB :  24,25 % 
 
Monsieur le maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
La dernière augmentation des taux d’imposition de la commune de Froeschwiller date de l'année 2000. Différentes 
simulations d’augmentations ont été présentées aux conseillers. 
 
Il est proposé d’augmenter les taux d’imposition en 2026 par rapport à 2025 et de les porter à : 

TFPB (taxe foncière sur les propriétés bâties) :  26.92 % 
TFPNB (taxe foncière sur les propriétés non bâties) :   25,46 % 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
ADOPTE cette proposition d’augmenter les taux d’imposition tels que suit pour l’année 2026. 
 
TFPB (taxe foncière sur les propriétés bâties) :  26.92 % 

TFPNB (taxe foncière sur les propriétés non bâties) :   25,46 % 

 

CHARGE Monsieur le maire 

- de notifier cette décision aux services préfectoraux 

- de transmettre, via la plate-forme « demarche.numerique.gouv.fr », l’état 1259, dûment complété et visé, ainsi 

qu’une copie de la présente délibération et de son accusé-réception au titre du contrôle de légalité. 

 
DELIBERATION N° 2026/02/02 – TAXE D’HABITATION 

 
Par délibération N° 577 – 04/04/2025, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts pour 2025 à  
 
TH (taxe d’habitation) :  13,26 %  
 
Il est également proposé au conseil municipal d’augmenter le taux de la taxe d’habitation. Cette dernière s’applique 
uniquement aux résidences secondaires. Il est proposé de passer de 13,26 % à 15,78 %. 
 
Une réflexion devra être engagée dans le futur concernant la fiscalité des logements vacants. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,   
 
ADOPTE cette proposition d’augmenter la taxe d’habitation pour l’année 2026 à 15,78 %. 

 
DELIBERATION N° 2026/02/03 - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.2311-5 et R.2311-12 ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ; 
Vu le Compte financier unique 2025 ; 

 
Considérant qu’il y’a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire ; 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025 ; 
Constatant que le Compte financier unique 2025 fait apparaitre : 

 
RÉSULTAT DE L’EXERCICE DE FONCTIONNEMENT 2025       46 882,89 € 
EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT 2024              121 613,57 € 
RESULTAT DE CLOTURE FONCTIONNEMENT 2025         168 496,46 € 
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RESULTAT DE L’EXERCICE D’INVESTISSEMENT 2025                                     158 281,36 € 
REPORT DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT  2024                                                                - 996,25 € 
RÉSULTAT DE CLÔTURE INVESTISSEMENT 2025                               157 285,11 € 
   

RESTES À RÉALISER EN DÉPENSES              5 720,24 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE, de maintenir une partie de l’excédent de fonctionnement de 108 496,46 € en section de fonctionnement 

ligne R002, 
 
DECIDE d’affecter 60 000,00 € au compte 1068 en recettes d’investissement 

 
DELIBERATION N° 2026/02/04 - BUDGET 2026 

 
Vu la délibération N° 627 - 12/02/2026 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé le compte financier unique de 

l’exercice 2025, 
Vu la délibération de ce jour d’affectation des résultats d’exploitation 2025, 

 
Considérant l’équilibre global du budget primitif 2026 du budget principal présenté par M. le Maire, 

 

 DEPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 474 592,46 € 474 592,46 € 

INVESTISSEMENT 594 328,63 € 594 328,63 € 

                                      TOTAL 1 068 921,09 € 1 068 921,09 € 

 
Considérant que la présentation de ce budget par M. Olivier STUDER, Adjoint au Maire, délégué aux finances, 

est faite par chapitre dont le détail est le suivant : 
 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses Recettes 

011 Charges générales 191 342,46 € 70 Produits services   14 280,00 € 

012 Charges du personnel 150 300,00 € 731 Fiscalité directe locale 174 000,00 € 

  65 Autres charges de gestion 113 050,00 € 73 Autres impôts et taxes 23 246,00 € 

  66 Charges financières   13 250,00 € 74 Dotation participation  121 700,00 € 

  67 Charges spécifiques    6 500,00 € 75 Autres produits 30 220,00 € 

  68 Provisions        150,00 € 76 Produits financiers  

014 Atténuation de produits  77 Produits spécifiques        500,00 € 

   78 Reprise amort., dépréciations          50,00 € 

023 Transfert à la SI  013 Atténuation de charges     2 100,00 € 

042 Transfert entre sections  042 Transfert entre sections  

043 à l’intérieur de la SF  043 à l’intérieur de la SF  

002 Déficit reporté  002   Excédent reporté 108 496,46 € 

 TOTAL DEPENSES 
FONCTIONNEMENT 

474 592,46 € 
 TOTAL RECETTES  

FONCTIONNEMENT 
474 592,46 € 

 

INVESTISSEMENT     

Dépenses Recettes 

   001 Excédent d’investissement    157 285,11 € 

16 Emprunt remboursement en capital 62 000,00 € 1068 Affection résultat 60 000,00 € 

20 Immobilisations immatérielles 20 000,00 € 021 Transfert de la SF  

21 Immobilisations matérielles 496 608,39 € 10 Réserves (FCTVA, TAM.) 124 531,43 € 

   13 Subventions 241 362,09 € 

   16  Emprunts     1 150,00 € 

040 Transfert entre sections   10 000,00 € 040 Transfert entre sections      10 000,00 € 

041 Opérations patrimoniales  041 Opérations patrimoniales  

   024 Prix cession 
immobilisations 

 

 Restes à réaliser   5 720,24 €  Restes à réaliser  

 TOTAL DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT 

594 328,63 € 
 TOTAL RECETTES  

D’INVESTISSEMENT 
594 328,63 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
APPROUVE le budget primitif 2026 de la commune, présenté ci-dessus, 
 
VOTE le budget 2026 au niveau du chapitre en section de fonctionnement et en section d’investissement, 
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AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents relatifs à l’exécution de la présente délibération. 

 
DELIBERATION N° 2026/02/05 - M57 – FONGIBILITE DES CREDITS 

 
Vu la délibération N°411 – 01/12/2022 d'adoption, par anticipation à compter du 1er janvier 2023 de la nomenclature 

budgétaire et comptable M57,  
Vu les dispositions de la nomenclature budgétaire et comptable M57,  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
AUTORISE M. le Maire, jusqu’à la fin de son mandat,  

 
DE PROCÉDER à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la 

section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 7,5 % maximum des dépenses réelles 
de chacune de ces sections, sous réserve que ces mouvements de crédits n'entraînent pas une insuffisance de 
crédits nécessaires au règlement des dépenses obligatoires sur un chapitre ;  
 
DE SIGNER les décisions et documents utiles pour les transmettre au représentant de l'Etat, et les notifier au 

comptable assignataire du SGC d’Haguenau pour mise en œuvre. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/06 - AFFECTATION DU PRODUIT DE CHASSE 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a possibilité d’affecter le produit de la location de la chasse 
au paiement des cotisations de la caisse d’Assurance Accidents Agricoles du Bas-Rhin. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
DECIDE de reconduire la règle d’affectation des années précédentes à savoir que la répartition de cette cotisation 

soit faite sur les propriétaires fonciers de la commune. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/07 - DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 
L'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet au Maire d'être chargé, en tout 
ou partie et par délégation du Conseil Municipal, de prendre des décisions dans les domaines de délégations 
mentionnés par cet article. 
Cette délégation, valable pour la durée du mandat, opère un transfert de pouvoirs au Maire, le Conseil Municipal 
ne pouvant plus délibérer dans les domaines délégués. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.2122-23 du CGCT, le Maire doit rendre compte de l'exercice de ces 
délégations à chaque réunion obligatoire du Conseil Municipal. 
 
Le même article du code précité prévoit également qu'en l'absence de disposition contraire dans la délibération 
donnant délégations au Maire, les décisions prises en application de celles-ci peuvent être signées par un Adjoint 
ou un Conseiller Municipal agissant par délégation du Maire. 
 
Ces dispositions précisent également qu'en l'absence de disposition contraire dans la délibération donnant 
délégation, en cas d'empêchement du Maire, les décisions relatives aux matières déléguées sont prises par le 
Conseil Municipal. Afin de faciliter le fonctionnement de la collectivité en pareille situation, il est proposé au Conseil 
Municipal de préciser dans le cadre de la présente délibération qu'en cas d'empêchement du Maire, les décisions 
en question seront prises par les Adjoints au Maire. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir accorder à Monsieur le Maire, sur le fondement de l'article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, les délégations suivantes : 
 

 De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget ; 

 De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ;  

 De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

 De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

 D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

 De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

 D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce 
même code dans les conditions que fixe le conseil municipal, soit 600 000 € ; 
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 De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal, à savoir 150 000 € ;  

 D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre, dont le montant ne dépasse pas 400 € ; 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
APPROUVE les délégations énoncées ci-dessus, pour lesquelles il sera rendu compte des décisions prises en 

application de l’article L.2122-22 du code précité. 
 
AUTORISE que les décisions prises en application de la présente délibération, pourront être signées par un adjoint 

agissant par délégation du Maire. 
 
AUTORISE, qu’en cas d'empêchement du Maire, les décisions relatives aux matières faisant l'objet de la délégation 

seront prises par les Adjoints au Maire. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/08 - INDEMNITES AUX ADJOINTS 
 

Le conseil municipal, 
Vu les dispositions des articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23 du Code général des collectivités 

territoriales, 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 constatant l’élection 

du maire et de 3 adjoints, 
Vu la délégation de fonction accordée par arrêté municipal :  

- N° 07/2026 en date du 23 mars 2026 à Monsieur STUDER, 1er adjoint 
- N° 05/2026 en date du 23 mars 2026 à Madame MESSER, 2eme adjointe 
- N° 06/2026 en date du 23 mars 2026 à Monsieur FULLENWARTH, 3eme adjoint 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour 

l’exercice de leurs fonctions, dans la limité des taux maximums fixés par loi, 
Considérant que, pour la commune de FROESCHWILLER comptant 482 habitants, le taux maximal de l’indemnité 

d’un adjoint ne peut dépasser 10,89 de l’indice brut 1027. 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 8 voix pour et 3 abstentions, 
 
DECIDE de fixer le montant de l’indemnité pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint au maire au taux maximum 

de 10,89 % de l’indice brut  
 
PRECISE que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la 

valeur du point de l’indice et versées mensuellement. Les dispositions de la présente délibération prennent effet ce 
jour. 
 
D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/09 - DETERMINATION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DE LEUR 
COMPOSITION - Commission d’appel d’offres (CAO) / de délégation de service public (DSP) / consultative 
des services publics locaux 
 
Vu les articles L 1414-2 et L1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant qu’il convient de désigner les membres titulaires de la commission d’appel d’offres et ce pour la durée 

du mandat. Les membres élus pour cette commission auront également à charge la commission de délégation de 
service public et celle consultative des services publics locaux. 
 
Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de procéder de même pour l’élection des suppléants 
en nombre égal à celui des titulaires. 
 
Considérant qu’outre le Maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du Conseil Municipal 

élus par le Conseil à la représentation au plus fort reste. 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En 
cas d’égalité des voix, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les listes en 
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cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d’être proclamés élus. 
 
Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, si une seule 
candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les 
organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent 
effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire. 
 
Sont candidats au poste de titulaire : 
 

- Mme  MAIER Audrey 
- M.   FULLENWARTH Claude 
- M.  SUSS Christian 

 
Sont candidats au poste de suppléant :  
 

- M.  PFLUG Frédéric 

- Mme  ZIMMER Valérie 
- M.  STUDER Olivier 

 
L’élection de membres de la CAO est votée au scrutin secret, sauf si la collectivité décide à l’unanimité de procéder 
au scrutin public. L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni 
vote préférentiel.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret et désigne 
au sein des commissions mentionnées ci-dessus : 
 

- Mme  MAIER Audrey   Titulaire 

- M.  FULLENWARTH Claude  Titulaire 
- M. SUSS Christian   Titulaire 

 
- M.  PFLUG Frédéric  Suppléant 

- Mme  ZIMMER Valérie  Suppléante 
- M.  STUDER Olivier  Suppléant 

 
DELIBERATION N° 2026/02/10 - DETERMINATION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DE LEUR 
COMPOSITION  - Désignation des délègues à La Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
 
Dans chaque commune, il est institué une commission communale des impôts directs composée de 7 membres, 
à savoir le maire ou l’adjoint délégué et 6 commissaires dans les communes jusqu’à 2000 habitants. La 

nomination des membres de la commission a lieu dans les 2 mois qui suivent le renouvellement général des 
conseillers municipaux. 
Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental des 
finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal dresse une liste de 24 personnes dans les communes jusqu’à 2000 habitants (12 titulaires, 
12 suppléants), parmi les différentes catégories de contribuables de la commune, si possible représentatives des 
diverses activités socio-professionnelles. Cette liste sera proposée au directeur départemental des finances 
publiques. Celui-ci en désignera 12 (6 titulaires, 6 suppléants). 
 
Cette commission procède, avec le représentant des services fiscaux, aux évaluations nouvelles résultant  de la 
mise à jour des valeurs locatives. Elle émet un avis sur les réclamations contentieuses en matière de taxe directe 
locale, lorsque le litige porte sur une question de fait. 
 

Liste proposée 
 
 Président de la commission : Marc BASTIAN  

BAEHR Gilles CHRISTMANN Roland 

BECKENDORF Denise FISCHER Marie Ange 

FULLENWARTH Claude HAENEL Christian 

HEIDEYER Sébastien LOEWENGUTH Sébastien 

LORTZ Audrey LOEWENGUTH Bénédicte 

MESSER Caroline RIEGERT Thomas 

PFALZGRAF Willy BARRET Jean Noël 

PFLUG Frédéric BALL Jean Claude 

STOFFEL Damien WEGMANN Alain 

STUDER Denis GRAETZ Freddy 

SUSS Christian HENNERICH Julien 

ZIMMER Valérie KINDELBERGER Aline 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, valide la liste de proposition de personnes appelées à 
siéger à la commission communale des impôts directs (CCID). (Liste ci-dessus) 
 
DELIBERATION N° 2026/02/11 - DETERMINATION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DE LEUR 
COMPOSITION  - Désignation des délègues à La Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 

 
L’article 1650-A du CGI prévoit l’instauration d’une commission intercommunale des impôts directs (CIID) dans 
chaque établissement public de coopération intercommunale (EPCI) soumis de plein droit ou sur option au régime 
de la fiscalité professionnelle unique. Dans cette situation, la CIID se substitue à la CCID de chaque commune 
membre de l’EPCI en ce qui concerne les locaux professionnels, les biens divers et les établissements industriels. 
En présence d’une CIID, la CCID de chaque commune membre de l’EPCI reste compétente sur les locaux 
d’habitation et le non bâti. 
La CIID intervient en matière de fiscalité directe locale en ce qui concerne les locaux professionnels et biens divers 
en donnant son avis sur la mise à jour éventuelle des coefficients de localisation qui visent à tenir compte de la 
situation particulière de la parcelle dans le secteur d’évaluation. 
 
Liste proposée :  

Dans le périmètre :  Claude FULLENWARTH 

En dehors du périmètre : Caroline WEISSBACH 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 9 voix pour et 1 abstention, valide la liste de proposition de 
personnes appelées à siéger à la commission intercommunale des impôts directs (CIID). (Liste ci-dessus) 
 
DELIBERATION N° 2026/02/12 - - DETERMINATION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DE LEUR 
COMPOSITION - Commission de contrôle des Listes Electorales (CCLE) 

 
La commission de contrôle des listes électorale est chargée de vérifier la régularité de la liste électorale.  
Son rôle :  
- examiner les inscriptions et radiations intervenues depuis sa dernière réunion 
- statuer sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus d'inscription ou de radiation prises à 
leur égard par le maire. 
Depuis l'harmonisation des modes de scrutin dans les communes, la composition de la commission de contrôle 
des listes électorales dépend du nombre de listes élues en présence au sein du conseil municipal. Par ailleurs, la 
durée du mandat des membres de la CCLE est désormais de 6 ans au lieu de 3. 
 
Délégué : M. PFLUG Frédéric 
Suppléant : M. SUSS Christian 
 
Après vote, sont élus, à l’unanimité, les membres titulaires et suppléants de la commission de contrôle des listes 
électorales ci-dessus. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/13 - DETERMINATION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DE LEUR 
COMPOSITION - Commissions municipales facultatives supplémentaires 

 
Monsieur le Maire expose que le Conseil Municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions 
soumises au conseil (article L 2121-22 du CGCT).  
Les commissions peuvent être permanentes, c’est-à-dire se prolonger pendant toute la durée du mandat du Conseil 
Municipal, ou temporaires, limitées à une catégorie d’affaires.  
Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il appartient au Conseil  
Municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission. 
Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (article L 2121-21 du CGCT). Toutefois, le Conseil Municipal 
peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations (même 
article). 
 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 
Le Maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les 
commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors de leur première réunion. 
 
Il est proposé de créer 5 (cinq) commissions municipales chargées d’examiner les projets de délibérations qui 
seront soumis au conseil :  
 

 COMMISSION TRAVAUX ET PROJETS 
 COMMISSION ENVIRONNEMENT ET FLEURISSEMENT 
 COMMISSION ASSOCIATIONS, JEUNESSE, SPORT ET SENIORS 
 COMMISSION ECOLE 
 DELEGUATION INTER-ASSOCIATION 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte la liste des commissions et délégations 
municipales ci-dessus. 
 
Après appel à candidatures, considérant la présence d’une seule liste pour chacune des commissions, et en 
conformité avec les dispositions du code, notamment l’article L 2121-21 du CGCT, le Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré, décide à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret et désigne au sein des commissions 
suivantes : 

 Commission travaux et projets 
 

M. SUSS Christian   Titulaire, Vice-Président 
M.  PFLUG Frédéric   Titulaire 
M. BAEHR Gilles   Titulaire 
M. STUDER Olivier   Titulaire 
Mme MAIER Audrey   Titulaire 
 

 Commission environnement et fleurissement 

 
Mme BECKENDORF Denise  Titulaire, Vice-Présidente 
Mme MESSER Caroline  Titulaire 
M. STUDER Olivier   Titulaire 
M. STOFFEL Damien  Titulaire 
M. SUSS Christian   Titulaire 
Mme MAIER Audrey   Titulaire 
 

 Commission associations, jeunesse, sport et seniors. 

 
M. FULLENWARTH Claude  Titulaire, Vice-Président 
Mme ZIMMER Valérie   Titulaire 
M. STOFFEL Damien  Titulaire 
Mme MARQUES Charlotte  Titulaire 
Mme MESSER Caroline  Titulaire 
M.  STUDER Olivier   Titulaire 
M.  PFLUG Frédéric   Titulaire 
 

 Commission ECOLE 

 
Déléguée : Mme MESSER Caroline 
Suppléante : Mme MARQUES Charlotte 
 

 Délégués INTER-ASSOCIATION 
 

Délégué : M. FULLENWARTH Claude 
Déléguée : Mme MARQUES Charlotte 
Délégué : M. STOFFEL Damien 
 
DELIBERATION N° 2026/02/14 - REPRESENTANTS COMMUNAUX AUPRES DES ORGANISMES 
EXTERIEURS  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de désigner les délégués et leurs suppléants aux 
organismes extérieurs de la commune, 
 
Considérant qu’au titre de l’article L 2121-21 du CGCT, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou règlementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin, 
 

 PARC NATUREL DES VOSGES DU NORD 
 

Déléguée : Mme BECKENDORF Denise 
Suppléante : Mme MAIER Audrey  
 
 

 SIVU FORESTIER DE LA VALLEE DE LA SAUER 
 

Délégué : M. FULLENWARTH Claude 
Déléguée : M. SUSS Christian 
Suppléant : M. STUDER Olivier 
 

 COMMUNES FORESTIERES 
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Délégué : M. FULLENWARTH Claude 
Suppléant : M. STUDER Olivier 
 

 SDEA (Syndicat des Eaux et de l'Assainissement Alsace-Moselle) Via CCSP 
 

Délégué : M. STUDER Olivier 
Suppléante : Mme MAIER Audrey  
 

 SMICTOM (Service de collecte et de traitement des ordures ménagères) Via CCSP 
 

Délégués : Mme MESSER Caroline / M. STUDER Olivier 
 

 Commission Locale des charges transférées (CLECT) Via CCSP 
 

Délégué : M. BASTIAN Marc 
 

 SECURITE – PCS Via CCSP / Correspondant Incendie et Secours 
 

Délégué : M. STUDER Olivier 
 

 SAGEECE (Schéma d’aménagement de gestion et d’entretien écologique des cours d’eau) 
 

Délégué : M. STUDER Olivier 
Suppléante : Mme MAIER Audrey  
 

 CORRESPONDANT DEFENSE (MILITAIRES) : 
 

Délégué : M. STUDER Olivier 
Suppléant : M. FULLENWARTH Claude 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret et désigne 
les membres titulaires et les membres suppléants énoncés ci-dessus pour représenter la commune dans les 
organismes extérieurs suscités. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/15 - TRAVAUX DE VOIRIE 
 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été demandé un chiffrage à l’entreprise RE HEIBY concernant des 
travaux de voirie, à savoir :  
 
L’aménagement d’une voirie définitive au Square Poupard :   24 527,00 € HT 
Renouvellement de la surface trottoir – Rue des Vergers :     4 470,40 € HT 
 
L’entreprise RE HEIBY propose une intervention rapide courant du mois d’avril / mai, permettant un maintien des 
prix afin d’éviter une éventuelle augmentation des coûts en corrélation avec l’augmentation du prix des énergies.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
DECIDE d’engager les travaux de voirie du square du Capitaine Poupard, ainsi qu’une partie du renouvellement 

des trottoirs rue des vergers.  
 
AUTORISE M. le Maire à signer tous documents relatifs à la réalisation de ces travaux. 
 
DELIBERATION N° 2026/02/16  - PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES DE LA CCSP 
 
Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, 
Vu l’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales, 

 
Monsieur le Maire présente au conseil municipal le rapport annuel d’activités 2025 de la communauté de communes 
Sauer-Pechelbronn sous forme de PDF et communique les principaux éléments. 
 
Considérant l’édition papier du rapport d’activités de l’exercice 2025 de la communauté de communes, 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 
PRENDRE ACTE de la présentation du rapport d’activités 2025 de la communauté de communes Sauer-

Pechelbronn qui est composée : 

 d’une première partie consacrée aux membres et à l’organisation des différentes instances 
communautaires, à la feuille de route du projet de territoire 2025-2037 et à ces six grands défis qui le 
structurent : 
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 Favoriser la cohésion et les coopérations 

 S’adapter au changement climatique, 

 Maintenir la population en offrant des services et un habitat adaptés, 

 Diversifier l’activité économique et l’offre de mobilité, 

 Renforcer l’attractivité touristique, 

 Forger une vision commune du territoire. 

 d’une deuxième partie consacrée aux actions réalisées pour répondre aux six grands défis ;  

 d’une dernière partie consacrée aux données statistiques de l’année 2025. 
 
CHARGER Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches et formalités découlant de cette décision et à 

signer tout document concourant à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
Affiché le 14 Avril 2026 


